
Après le discours du premier ministre, l'orateur tique, que j*aurais (it ou insinué que la subvention
suivant fut le ministre de la justice, qui parla dans accordée par le gouvernement était tombée directe-
le même sens. meut dans la bourse de M. Burns. Je ne puis

M. LNDEKIN L'apel-t-l ausi atrckcroire que mes pazies aient pu être comprises de. LANDERKIN: L'appela-t-il aussi Patrick ? manre.
M. BLAKE: Oh! non; je crois qu'il n'eût pas L'exposé fait par moi porte, du commencement à

trouvé la chose digne de lui. Il n'y a que le pre- la fin, que M. Burns était le propriétaire des onze
mier ministre qui puisse se permettre une telle douzièmes de l'entreprise, et que son intérêt repré-
licence. Voici comment s'exprima le ministre de sentait, par conséquent, les onze douzièmes (le la
la justice subvention qui donnait de la valeur à cette entre-

Nous avons dans la province d'Ontario à faire face aux prise. Mais %ous allez voir, maintenant, jusqu'à
calomniateurs. Des hommes qui vous représentent au quel point et pendant combien (le temps la subven-
parlement sont accusés sur tous les hAutiwm d'avoir tiou est restée hors de la bourse <le M. Burns.
souillé leurs mains en pillant le trésor publie. Dans les Dans le fin fond, il est difficile de dire qu'il S'agit,
discours prononcés à Ontario. j'observe <lue ce genre d'at-
taque n'est pas aussi fréquemment employé que dans les ici, d'une compagnie ui a été subventionnée,
parties éloignées du Canada. Pendant un certain
temps, ces calomniateurs ont été, dans la Chambre des
Communes, réfutés les uns après les autres au moyen d C'est un M. Burns constitué e corporation. Un
preuves les plus concluantes (applaudissements). doième seulement <lu capital-actions appartient

Dernièrement encore, il a plu à M. Blake, comme sir à d'autres cipitnlistes et, si mon information est
John A. Macdonald vous l'a dit, de choisir pour victime
un monsieur Burns, (ui n'est pats aussi bien connu dans exacte, mie partie même de ce douzième est aussi
Ontario, que le sont les représentants de cette province. sa propriété. Dans tous les cas, il est le proprié-
Cette victiume est des provinces maritimes. Le cas de 31. taire (les onze douzièmes <le la subvention obtenue
Burns a été cité de lustings en hustings, comme si ce
monsieur a vait été le plus grand misérable qui ait jamais par ts cni éra der ctte saen
déshionoré le parlement de son pays.

Or, M. Burns est un homme d'un caractère des plus ho- admettant qte d'autres capitalistes auraient un
norables, et 31. BIlake eût-il dix fois plus (le courage qu'il douzième (les intérêts dans lentreprise. La sub-
n'en a, n'oserait pas l'attaquer dans sa propre province
(applaudissements) ; mais c'est plus aisé, sans doute, de vention (lu gouvernement s'est montee à S24,000,
calomnier M. Burns dans des localités oi il n'estpas aussi ce qti porte à $205,000 les onze douzièmes reçus
bien connu lue dans les provinces maritimes.

Sans vouloir répéter ce que vient de dire sir John A.
Macdonald, on me permettra, cependant, de signaler de wick, de son coté, a donné à l'entreprise environ
nouveau quelques-uns des faits, pour vous montrer jus- $1.80,000. La part (le M. Burns a (toic été, encore
qu'à quel point nos adversaires se sont montrés peu scr- ici, de $165,000, et M. Busrs se touve donc avoir
puleux à l'égard de M. Burns. Il s'agissait tout simple-
ment d'un membre du parlement désirant obtenir lit cons- reçu, tant du gouvernement fédéral que (le sa pro-
truction d'un chemin de fer pour le district qu'il repré- vince, la somme (le $370,000. Quant à la subvention
sentait. Ce district, habité par une population frugale et du Nouveau-Brunswick, elle est une des ressour-
laborieuse, muais ne se distinguant pas par son esprit d'en- ces du chewin ; uais elle ne touche pas à la ques-
treprise, avait droit à un encouragement lu gouverne-
ment, qui lui permit de développer son industrie (applati-
dissements), et M. Burns crut qu'il devait, en sa qualité de le parlement fédéral. Or, vu les intérêts que ce
représentant dii peuple, aider <le sa propre bourse à la monsieur avait sur ce chemin, on l'a tenu, pendant
construction du chemin dont je viens de parler. (Ecou-
tez. écoutez.) Mais il contribua à cette entreprise trop trois ou quatre ans, comne suspendu au clou. Un
libéralement pour pouvoir réaliser un profit, et sa contri- certain montant lui fut accordé en 1883 il reçut
bution n'eut d'a utre mobile que lat sympathie qu'il éprou- davantage en 1884 ; la subvention fut encore plus
vait pour ceux dont il était le représentant en parlement. élevée en 1886 et en 1887. Voilà dans quelles con-
C'est dans ces cireonstances qu'il se leva en parlement et
dit : "-Nous avons fait tout ce que l'on pouvait attendre dâtions ce monsieur a pu, pendant ces années, cou-
de nous: vouilez-vous, maintenant, faire pour notre che- serer son indépendance en parlement. Mais on
min <le fer ce «ue vous avez fait pour les chemins de fer dit que ce cas n'a rien d'extraordinaire. Dans une
d'Ontario, de Québec et de la Nouvelle-Ecosse'? " et nous
avons répondu favorablement aux intéressés que M. adresse lectorale qui vient d'être publiée dans un
Burns représentait :-" Nous vous accorderons lasubven- comté, j'observe les paroles suivantes exprimées
tion ordinaire qui est accordée aux chemins de fer de ce par le candidat
geire." Ce fait est connu de tout le parlement, et cepen-dan. a cînnit <e M B ru aété<litsure~ ~.Blake Pourquoi devrais-je encourir seul la censure publique,dantr. lat condui te dle M1. Burns a été dénat urée. 31. Blk
a dit sur toutes les platefornes o' il s'est fait entendre, lorsque des douzaines de membres <lu parlement ont non
dans Ontario, que M. Burns était un député corrompu, seulement demandé et obtenu des concessions forestières
parce qu'il avait reçu onze piastres sur chaque douze pls- pour eux-mêmes; mais votent tous les jours des sommes
tres de subvention accordée au chemin de fer en question. d'argent <ui doivent tomber d ns leurs propres bourses?
Or, il n'a pas reçu un seul dollar. (Applaudissements). Les Je ne puis le comprendre.
fonds votés par le gouvernement en faveurde cette entre-
prise ont été dépensés pour l'exécution de celle-ci, c'est à M. CHARLTON: Quel est ce candidat?
dire, de la même manière dont M. Burns a dépensé, lui-
même, les fonds qu'il a fournis. Cependant, ceux qui
liront les affirmations de M. Blake, seront portés à croir est John Charles Rykert.
que la subvention accordée par le gouvernement fédéral M. BLAKE :-Je dirai de suite ce que j'ai déjà
ait chemin de fer en question, est tombée dans la bourse
de M. Burns. Personne n'oserait émettre cette opinion
dans la province oi ce chemin de fer est construit et, présentenent. Il y a une distinction à faire entre
cependant, elle est émise au sein de la population intelli- un honorable député qui est interressé et qui s'in-
gente d'Ontario.

M. Blake sait que le peuple des provinces maritimes ne
peut se transporter dans Ontario pour se défendre ou pour lorsqu'il s'agit de l'intérêt de son comté, et un hono-
confronter ses calomniateurs. Mais Dieu merci, je suis rable député qui est véritablement le seul inté-
captable, dans la province d'Ontario même, devant ceux ressé tans une entreprise, et à qui revient réelle-
(<ni ont entendu nos calomniateurs, de prendre la défense
dle mes compatriotes et de ina province. (Applaudisse- ment la subvention accordée par l'exécutif par l'en.
ments). Oui, messieurs,la calomnie, telle est la politique tremise du parlement dirigé par ce dernier, etcette
de nos adversaires dans Ontario. distinction saute aux yeuxde tous. Maisilyaplus.

Ainsi, le ministre de la justice a déclaré, dans Le cas dont il s'agit présentement est ui exemple
un langage que je suis disposé à qualifier de sophis- qui fait voir linmoralité de la ligne de conduite

men BLAKE.
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